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L'absence de revalorisation des salaires des assistants familiaux
Question écrite n° 612

Texte de la question

M. Daniel Grenon attire l'attention de Mme la ministre du travail et de l'emploi sur l'absence de revalorisation des
salaires des assistants familiaux. Ces derniers ont déjà été exclus du « Ségur du social », un plan de
revalorisation salariale de 183 euros net par mois pour les travailleurs sociaux alors qu'ils appartiennent à cette
catégorie professionnelle. En vertu de l'article L. 422-1 du code de l'action sociale et des familles, la
rémunération de ces assistants est librement fixée par délibération du conseil départemental lorsque le
département les emploie directement. C'est ainsi que dans l'Yonne, le département accordait auparavant une
rémunération correspondant à 78 heures de Smic par mois pour l'accueil d'un deuxième enfant et 96 heures de
Smic par mois pour l'accueil d'un troisième enfant, elle bascule à une rémunération de 70 heures de Smic par
mois pour chaque nouvel accueil. Cette compétence du conseil départemental amène des inégalités entre les
différents assistants familiaux, qui se retrouvent parfois lésés vis-à-vis de leurs confrères d'autres départements
et alors que bon nombre se retrouvent dans une situation financière compliquée. Les assistants familiaux jouent
un rôle crucial dans le soutien et le bien-être des enfants et des jeunes vulnérables. Leur impact va bien au-delà
de simples soins physiques : ils offrent un environnement stable, sécurisé et aimant, souvent dans des moments
difficiles. En agissant comme figures parentales alternatives, ces professionnels apportent un soutien
émotionnel et éducatif essentiel, favorisant le développement sain des enfants placés sous leur garde. Leur
engagement à créer des liens affectifs stables et durables contribue à rétablir l'équilibre et la confiance chez les
jeunes en situation de fragilité, jouant ainsi un rôle essentiel dans le système de protection de l'enfance. Il est
donc indispensable qu'ils travaillent dans de bonnes conditions. Ces derniers se retrouvent confrontés à des
horaires interminables liés à leur fonction. L'Union des familles d'accueil et assistants maternels de l'Yonne a par
ailleurs alerté M. le député à propos du manque d'application de la loi dite « Taquet » dans la pratique,
notamment par l'absence de respect d'un week-end de repos par mois pour les assistants familiaux. Pour toutes
ces raisons, il lui demande si le Gouvernement compte, dans le futur, faire bénéficier aux assistants familiaux
une revalorisation de leur salaire.
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